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Ceci n’est pas une évacuation mais le   moyen de SEUL
rassembler nos idées et les remonter à notre direction 

générale à . 

Ce mouvement est proposé par , il est temps  
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La grève se caractérise par 

un arrêt de travail. Mais tout arrêt de travail ne constitue 

pas nécessairement une grève. La grève suppose un arrêt 

total du travail. 

Dès lors qu'il y a cessation totale du travail, la durée de la 

grève importe peu. L'arrêt de travail peut être de très 

courte durée (une heure ou même moins) ou être suivie 

pendant plusieurs semaines. donc 

l'exercice normal du droit de grève la répétition d'arrêts 

de travail même de très courte durée tels que des arrêts 

de travail de 2 fois 5 minutes par heure pendant 2 jours, 

d'1/4 d'heure toutes les heures pendant 10 jours ou 45 

arrêts de travail successifs en moins de 2 mois  Cass. soc., 

25 févr. 1988, n° 85-43.293 : Bull. civ. V, n° 133 Cass. soc., 

10 juill. 1991, n° 89-43.147, n° 2877 P, n° 2877 P Cass. soc., 

7 avr. 1993, n° 91-16.834, n° 1579 P, n° 1579 P 

 

 Les 

mouvements qui ne se traduisent pas par une 

cessation d'activité mais 

ne constituent pas une 

grève mais une exécution fautive du contrat de 

travail pouvant être sanctionnée par l'employeur. 

Ainsi ne peuvent être qualifiés de grève les salariés 

qui décident de manière concertée d'effectuer leur 

travail au ralenti n'exercent pas leur droit de grève 

même si leur but est d'obtenir la satisfaction de 

revendications professionnelles présentées au 

préalable à l'employeur. 

 Les 

salariés qui s'y associent ne bénéficient pas de la 

protection prévue au bénéfice des grévistes par la 

loi et la jurisprudence. Ils peuvent donc être 

sanctionnés ou licenciés sans que l'employeur ait 

besoin d'établir qu'ils ont commis une faute lourde. 

 
Cass. soc., 5 mars 1953, n° 1.392 : Bull. civ. IV, 

n° 185 Cass. soc., 16 mai 1989, n° 85-43.359, n° 1943 P : 

Bull. civ. V, n° 360 
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